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C o m m u n i q u é   B a g n o l e t ,  l e  2 7  s e p t e m b r e  2 0 0 5  

 
 

L e s  S a n s  R a d i o  d e  l ’ E s t  p a r i s i e n  e x i g e n t  d u  C S A  d e  
g a r a n t i r  l a  r é c e p t i o n  d e s  r a d i o s  d e  s e r v i c e  p u b l i c  :  

d é m é n a g e r  l ’ é m e t t e u r  d e  T S F  v e r s  L e s  L i l a s  ( t o u r  d e  
R o m a i n v i l l e )  n e  f a i t  q u e  d é p l a c e r  l a  s o u r c e  d u  b r o u i l l a g e  

d e  l a  b a n d e  F M  p o u r  4 0  0 0 0  f o y e r s  d e  l ’ E s t  p a r i s i e n .  
 

Au cours d’une troisième audience, le 22 septembre, le CSA a annoncé à la 
délégation des Sans Radio de l’Est parisien, accompagnée de nombreux élus, le 
transfert de l’émetteur de TSF 89.9, actuellement installée sur l’antenne TDF des 
Mercuriales vers une autre implantation de TDF aux Lilas (tour de Romainville). 
L’une des principales sources, pourtant évidente, du brouillage de la bande FM 
sur la zone, dont sont victimes 40 000 foyers parisiens et les automobilistes, est 
donc enfin admise par le CSA après quatre ans d’atermoiements (cet émetteur de 
TSF est quatre fois plus puissant que celui de France Inter à la Tour Eiffel).  

Les Sans Radio de l’Est parisien, en accord avec les élus présents (Martine 
Legrand, conseillère régionale, Christian Lagrange, adjoint au maire des Lilas, 
André Baraglioli, adjoint au maire de Bagnolet), apprécient à leur juste mesure le 
travail et les efforts des diffuseurs privés et des services techniques du CSA. Ils 
constatent néanmoins que leurs propositions ne sont toujours pas à la hauteur de 
la nuisance (la pétition a recueilli à ce jour près de 2 000 signatures et 
l’association compte 200 membres). 

Ensemble, et avec détermination, ils ont opposé la primauté du 
service public et l’impératif d’égalité d’accès au service public qu’ils 
réclament toujours avec fermeté, à la logique du CSA de préserver  – 
coûte que coûte - les intérêts commerciaux des stations privées.  

Les Sans Radio de l’Est parisien notent que ce transfert d’émetteur interviendra à 
titre expérimental fin octobre mais ont critiqué le simple déplacement des 
nuisances. Une fois encore, ils proposent aux services techniques des diffuseurs 
un accueil chez les adhérents pour études et évaluations d’éventuelles retombées. 

Au-delà de cette audience, après celles du 6 avril et du 26 mai 2005, avant celle 
programmée en décembre, ils attendent plus que jamais du CSA et des diffuseurs 
privés des solutions concrètes à cette invraisemblable situation sur la bande FM, 
source d’une injustice quotidienne qui perdure depuis des années. Avec les élus 
des collectivités qui les soutiennent, ils travaillent à la mise en route de tous les 
recours pour obtenir justice. 


